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RBJCIÎETIIV ^OLBTIQLÎE

Roanne, le 2 avril 1870.

Nous avo^t cette semaine la suite du message
publié dans notre dernier numéro. C'est un
projet de costitution que nous reproduisons
in extenso porque nus lecteurs en puissent plus
facilement stsir l'esprit et la véritable porlée.
D'ailleurs, pur ceux que fatiguerait cette lec¬
ture peu attuyante, nous donnons un com¬
mentaire destoints principaux du sénatus-con-
sulte :

On ne conait pas encore l'opinion du Sé¬
nat et du Ceps législatif sur ce projet de con-
titution élaboî par le souverain et ses ministres,
mais la press indépendante lui a fait, à l'una¬
nimité, un tre-mauvais accueil, qu'à notre avis,
il mérite larguent.
Le corps Jgislalif fait toujours très-peu de

travail, maispn revanche, il en prépare beau¬
coup. Ainsi o va s'occuper du Code rural, de ce
fameux codeu'on promet depuis quarante ans.
Une commistpn s'est constituée, à cette effet,
le 29 mars. Ile a nommé président M. Chadenet;
vice-présidei M. Galmétes; secrétaires MM. Bas-
tid et BérardLa commission a ensuite partagé
le travail enmatre sous-commisoions, com o-
sées chacuncde quatre membres. Le premier
livre de ce cie a été préparé par le conseil d'E¬
tat et distribu, il y a deux ans bientôt, à la pré¬
cédente chaibre législative.
L'acquitteront de Pierre Bonaparte a inspiré

un projet deoi très-heureux à M. Ferry et à
ses collègue! de la gauche. Ces députés de¬
mandent la îppres.don de la haute-cour.
La chambra renvoyé à ses bureaux le pro¬

jet de M. Juk Favre sur l'abrogation de l'article
75 de la conitution de l'an VIII, article qui as¬
sure à peu pis complélement l'impunité des
fonctionnaire: et celui de M. Ganibetta sur les
villes de Par: et Lyon. Il en a été de même
pour la prôpution de loi de MM. Magnin et
Bethmon sures attributions des conseils gé¬
néraux et desconseils d'arrondissement.
Nous voudnns bien que le Corps législatif

laissât quelqt temps ses bureaux tranquilles
pour s'occupeidirectement de nos affaires, car
il se fait en t moment, des révélations eu
rieuses. Ainsi.en ce qui concerne la ville de
Paris, il parait ue la vérité dépasse tout ce que
les adversaire;les plus méfiants de M. Haus-
smann auraienjamais pu imaginer. L'emprunt
de 250 millioaserait absorbé par des travaux
déjà faits, maisnon encore payés. D'ici à plu
sieurs années, tn seul centime ne pourrait pas
être allecté à os travaux nouveaux, et encore
on ne sait passi on a découvert entièrement
le pot aux ros.
Le plus curicx, c'est qui les membres du

conseil municjal, l'ancien secrétaire de M.
Iiaussmann, h conseillers d'Etat chargés de
défendre l'anch préfet de la Seine, t.us s'ac¬
cordent à n'y ien comprendre.

Ne nous arums pas plus longtemps sur ces
dilapidations saidaleusos et annonçlns de suite
deux bonnes iuvolles.
M. Ledru-Rdin vient enfin de revoir son

pays pour la panière fois a iès 22 ans d'exil.
Débarqué dimtclie à Boulogne, il est arrivé
lundi à Paris.

FEUILLETOÏDU COURRIER DE ROANNE.

D'autre part on écrit de Cayenne le 2 mars a
l'hara de la Loire :

« Tibâldi est mis en liberté; on dit qu'il doi
« rentrer en Europe par ce courrier. »
La^pofftiqéo' extérieure est toujours peu in-

■ éressaiile; nous devons cependant signaler un
l'ait qui vient de s'accomplir aux Etats-Unis. Par
suite de i'admission du Texas dans l'Union, le
président, desi Etats-Unis vient de ratifier l'a¬
mendement constitutionnel qui donne le droil
de suffrage aux nègres. C'est du moins ce que
nous apprend un télégramme du 30 mars de
Washington.
Mais, ce que la liberté et l'humanité gagnent

en Amérique, elles le perdent en Angleterre,
car la Chambre des communes a adopLé, en
comi;é, tous les paragraphes du bill de M. Glads¬
tone pour le maintien de la paix en Irlande,,
et nous avons déjà dit quelle était la portée
de ce Bill.
Quant à l'Allemagne, elle est toujours livrée

à la lutte qui depuis Sadowa n'a cessé d'exis¬
ter entre le sentiment national et l'élément
prussien. Il y a quelque temps nous avions à
nous occuper de la Bavière à ce sujet, et au¬
jourd'hui c'est dans le Wurtemberg que recom¬
mence la bataille. En ce moment, le ministère
Wurtembergeois s'inspire de la politique de Ber¬
lin, mais son triomphe ne paraît devoir être de
longue durée.
Pour nous, l'issue de cette lutte sans trêve

entre les gouvernements et les peuples n'est
pas douteuse. La cour de Berlin peut arriver
à imposer un ministère et à acheter une majorité,
mais il est trop clair qu'elle est antipathique au
•peuple allemand et que dans un avenir prochain
l'édifice si péniblement élevé par M. de Bismark
s'écroulera de toutes parts.
C'est d'ailleurs la grâce que nous lui souhai¬

tons.
Em. Critot.

L'HÉRITAG B'iffi VIEUX GARÇON
— Donnez-moi sdorniôre adresse, poursuivit M. Der¬

vieu, je me lais i'eiiùteur testamentaire de M. Marcellin,
je pars pour Paris, (je découvrirai Marie. Mon lits, con-
linua-t-il en ce toulant vers Eugène, ce petit incident
ne change rien à nosspérances. Vous ferez bien, si Ma¬
dame le permet, d'aljndro mon retour, apôs lequel nous
donnerons suite auxfojets qui nous ont conduits ici.

— Ne change riennou, je l'opère, reprit Eugène. Ce¬
pendant vous savez telle a toujours été mon antipathie
pour tout ce qui ci embarras dans les affaires. S'il y
a procès et discussn, j'aime autant attendre que tout
cela soit terminé, lin ?

— Et moi, monsitr, reprit Claire, qui jusqu'alors sem¬
blait être restée étratère il celte scène je vous prie dès cet
instant, de vouloir lin renoncer à ces projets dont vous
parlez, projets que jiîonnais et auxquels, je vous déclare,
je ne donnerai jamaimon consentement.
— Qu'est-ce il dir? murmura Mmo Dupin stupéfaite.
— Pardonnez-mo- madame, reprit Glaire, mais je me

sons en ce moment ite force que je n'aurai peut-être pas
une autre fois. Je vqt le dire devant monsieur, dont l'air
paternel et bon me issure et m'encourage, devant Mon¬
sieur, ajouta-t-clle eflésignanl Eugène qui neme trouvera
peut-être plus digne i lui après cet aveu; mais mon cœur
n'est plus libre, je l'aBonné à lin homme que je suis lier
d'aimer et et à qui jeje le reprendrai pas pour le mettre
à l'enchère. Gharles|jout,a-t-elle, en tendant la main au
jeune homme, étour|do son bonheur, en renonçant îi M.
Dervieu, je redeviènlauvre et orpheline.

PROJET DE CONSTITUTION
Lu dans la séance du Sénat d'aujourd'hui 28 mars.

Article Ier. Le Sénat partage le pouvoir législatif avec
l'Empereur et le Corps législatif.

11 a l'initiative des lois.
Néanmoins toute loi d'impôt doit être d'abord votée par

le Corps législatif.
Art, 2. Le nombre des sénateurs peut être élevéjusqu'aux

leux tiers de celui des membres du Corps législatif, non
compris les sénateurs de droit.
L'empereur ne peut nommer plus de vingt sénateurs

par an.
Art. 3. Le pouvoir constituant, attribué au Sénat par les

art. 31 et 32 de la Constitution du -14 janvier 1852, cesse
d'exister.
Art. 4. Les dispositions annexées au présent sénatus-

consultc, et qui sont comprises dans les plébiscites des
14-21 décembre 1851 ëtdes'21-22 novembre 1852, ou qui
en découlent, forment la Constitution de l'Empire.
Art. 5. La Constitution ne peut être modifiée que par le

peuple,- sur la proposition de l'Empereur.
Art. (>. Sont abrogés lej 2 de l'article 25, et les articles

19, 2», 27, 28,29, 30,31,3233. 35, 40, 41,52, et 57 de la
Constitution, ainsi que loules les dispositions contraires
au présent sénalus-consulle, sans préjudice de l'abrogation
résultant déjà tant du plébiscite des 21-22 novembre !852,
que des sénalus-consultes rendus depuis, et notamment,
de celui du 8 septembre 1859.
Art. 7. Les dispositions de la Constitution du 14 janvier

1852, et celles des sénatus-consultes promulgués depuis
cette époque qui ne sont pas formellement ou implicite¬
ment abrogées, ou qui ne sont pas reproduites dans l'an¬
nexe de l'article 4, auront la force d'une loi.

— Je vous ferai riche et aimée pour tout ce que vous
aurez perdu, s'écria Charles en saisissant avec un trans¬
port de joie la main qui lui était teudue.
Celte scène avait été si prompte, si imprévue, qu'elle

avait jeté tous les spectateurs dans une sorte de stupéfac¬
tion.
M. Dervieu rompit le premier le silence.
— Je vous comprends, mon enfant, dit-il en prenant à

son tour la main de Claire toute tremblante. Moi seul ici
peut-être ne vous blâmerai pas de votre choix; mais si je
suis seul, je serai fort, et vous trouverez en moi un ami
qui vous aidera à franchir les obstacles. Allons Eugène,
vous parlez avec moi. Vous, madame, ajoula-t-il tout bas
on se penchant vers Mlno Dupin : Je vous on prie, et au
besoin je vous l'ordonne, laissez les choses dans l'état où
elles sont jusqu'à mon retour. Dans deux jours, je l'es¬
père, je serai ici avec des nouv dles de Marie et de son fils.
Et, se tournant vers Claire: alors ma chère enfant, j'em¬
ploierai toute mon influence pour faire votre bonheur et
celui de Charles, que je crois digne de vous. Allons Jo¬
seph, vite une voilure, et je retrouve mes jambes et mes
forces de vingt ans!
— Monsieur, dit Joseph, il y a un détail, dont j'ai oublié

do vous instruire, et qu'il vous est indispensable de con¬
naître pour vos recherches. Marie Anselme avait changé
de nom en s'inslallant à Paris; elle se faisait appeler Julie
Verdict"
— Julie Verdict'! mais c'était ma mère !
Personne ne se trouva mal à cette révélation, mais l'é-

tonnement, la joie, la colère, animaient tous les visages.
— Tu mens; hurla M'»8 Dupin.
— Je! ne mens pas, madame, reprit Charles d'une voix

triste. J'ai vu soutlrir cl pleurer ma mère; j'en ai deviné
bien plus que je n'en ai appris la cause. Et ma vie entière
s'est passée à la bénir.
— Où est-elle? dit doucement Claire, en se rappro¬

chant de Charles.
Le jeune homme releva la tête et montra le ciel.
— Morte, dit Claire. Charles, je vous aimerez pour

ANNEXE. - Titre i.
L — La Constitution reconnaît, confirme et garantit les

grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du
Iroit publie des Français.
titreff. ■ De la dignité impériale et de la Régence.*
I' - — La dignité impériale, conférée à Napoléon 111 parle plébiscite, des 21-22 novembre 1852, est héréditaire dans

■a descendance directe, et légitime de Louie-Napoléon Bo¬
naparte, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture et
a l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descen¬
dance.
DU — Napoléon III, s'il n'a pas d'enfant mâle, peut

adopter les enfants et descendants légitimes, dans la ligne
maseuline des frères de l'Empereur Napoléon Ier.
Les formes de l'adoption sont réglées par une loi.
Si, postérieurement à l'adoption, il survient à Napo¬

léon III des enfants mâles, ses fils adoptifs ne pourront
être appelés à lui succéder qu'après ses descendants légi¬
times.
L'adoption est interdite aux successeurs de Napo¬

léon III et à leur descendance.
IV. —A défaut d'héritier légitime direct ou adoptif,

sont appelés au trône le prince Napoléon Bonaparte et sa
descendance directe, naturelle et légitime, de mâle en
mâle, par ordre de primogéniture, et à l'exclusion perpé-
tnelle des femmes et de leur descendance.
V.— A défaut d'héritier légitime ou d'héritier adoptif

de Napoléon III, et des successeurs en ligne collatérale
qui prennent leurs droits dans l'article précédent, le peu¬
ple nomme l'Empereur et règle, dans sa famille, l'ordre
héréditaire de mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des
femmes et de leur descendance.
Le projet de plébiscite est successivement délibéré par

le Sénat et par le Corps législatif, sur la proposition des
ministres formés en conseil de Gouvernement.
Jusqu'au moment où l'élection du nouvel Empereur est

consommée, les all'aires de l'Etat sont gouvernées par les
ministres en fonctions qui se forment en conseil de gou-
nement et délibèrent à la majorité des voix.

A I. Les membres de la famille de -Napoléon III, appelés
éventuellement à l'hérédité et leur descendance des deux
sexes, font partie de la famille impériale.

11? ne peuvent se marier sans l'autorisation de l'Empe¬
reur. Leur mariage fait sans cette autorisation emporte
privation de tout droit à l'hérédité, tant pour celui qui l'a
contracté que pour ses descendants.
Néanmoins, s'il n'existe pas d'enfant de ce mariage, en

cas de dissolution pour cause de décès, le Prince qui l'au¬
rait contracté recouvre ses droits à l'hérédité.
L'Empereur lixe les titres et les conditions des autres

membres de la famille.
U :l nloi-y alll n-jtô <llr put ; j| tpio-* a^riira. r-1 li-n-g.:

droits parefes s a uts.
VII. — La Régence de l'Empire est réglée par le séna-

lus-çonsulte du 17 juillet 1855. Toutefois, dans les cas
prévus par le paragraphe 8 de l'art. 5. le Corps législatif
est convoqué en même temps que le Sénat.
Dans le cas prévu par le paragraphe suivant, les votes du

Corps législatif concourent avec ceux du Sénat pour l'é¬
lection du Régent.
VIII. — Les membres de la Famille impériale, appelés

éventuellement à l'hérédité, prennent le titre de Princes
français.
Le Fils aîné de l'Empereur porte le titre de Prince Im¬

périal.
IV. — Les princes français sont membres du_Sénatet

du Conseil d'Etal, quand ils ont atteint l'âge de dix-huit
ans accomplis. Ils ne peuvent y siéger qu'avec l'agrément
de l'Empereur.

Titre III. — Forme du gouvernement de l'Empereur.
X. —L'Empereur gouverne avec le concours des minis-

Lies. du Sénat, du Corps législatif et du conseil d'Etat.
XI. — La puissance législative s'exerce colleciivement

par l'Empereur, le Sénat et le Corps législatif.
XII.—L'initiative des lois appartient à l'Empereur, au

Sénat et au Corps législatif.
Néanmoins toute loi d'impôt doit être d'abord votée par

le Corps législatif.
Titre IV. — De l'Empereur.

XIII. — L'Empereur est responsable devant le peuple
français, auquel il a toujours le droit de faire appel.
XIV. — L'Empereur est le chef de l'Etal. Il commande

les forces de terre et de mer, déclare laguerre, fait les trai¬
tés de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les
emplois, fait les règlements et décrets nécessaires pour
l'exécution des lois.
XV. — La justice se rend en son nom.
XVI.— Il a le droit de faire grâce et d'accorder des

amnisties.

deux.
— Mais, votre mère à vous, dit Charles?
— U y a longtemps Charles, qu'elle m'a légué à votre

amour.
— Mais M1118 Dupin ?
—N'est pas ma mère; mais je suis bien sûre qu'elle m'ai¬

me assez pour ne pas vouloir mon malheur en nous sé¬
parant.
M" Dupin en avait bien envie, au contraire; mais le re¬

gard de M. Dervieu paralysait sa volonté. Elle compre¬
nait qu'il savait tout, qu'il avait deviné d'où était partie
la lettre anonyme adressée au père Anselme, et elle eût
tout fait pour éviter la honte de la publicité en celte af¬
faire. D'ailleurs, elle Comprenait que, non-seulement elle
n'aurait pas le beau rôle, mais qu'encore elle perdrait né¬
cessairement un procès entrepris en pareilles circons¬
tances.
U lui restait une assez belle position, puisque la for¬

tune du vieux général ne devait revenir à Claire qu'après
sa mort.
U valait donc mieux céder de bonne grâce qu'entre¬

prendre la lutte. C'est ce qua la tière et hautaine damé se
résolut à faire avec tous les honneurs de la position.
— Mon enfant, dit-elle à Claire d'une voix dont elle

chercha le plus possible à atténuer l'aigreur; ma tille je
vous accorde avec joie mon consentement.
Charles et Claire étaient presque à ses genoux.
Celte scène eût été touchante pour ceux qui n'avaient

pas su lire au fon I du cœur de M™8 Dupin.
Mais le vieux M. Dervieu était sceptique.
U n'embrassa que Charles et Claire.
Quant à Eugène, il murmurait à part lui :
— Digne de la porte Saint-Martin, ma parole d'hon¬

neur.
Mais personnelle s'occupait de lui.
Ah! par exemple, voilà une drôle d'histoire! Un meu¬

ble qui est forcé la nuit, des tiroirs qui laissent échapper
des papiers indispensables au dénouement, etc., etc. Et
rien qui nous aide à deviner l'énigme de ces faits inex¬

XVII. — Il sanctionne et promulgue les lois.
XVIII. — Les modifications apportées à l'avenir à des

lois ou à des tarifs inteinationaux ne seront obligatoires
qu'en vertu d'une loi.
XIX. — Les ministres ne dépendent que. de l'Empe-

"reur. (Reproduction du plébiscite). Us délibèrent en con¬
seil sous sa présidence.
Us sont responsables.
XX. — Les ministres peuvent être membres du Sénat et

du Corps législatif.
Ils ont entrée dans l'une et dans l'autre Assemblée et

doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent.
XXI.— Les ministres, les membres du Sénat, du Corps

législatif et du conseil d'E'at, les officiers de terre et de
mer, les magistrats et les fonctionnaires publics prêtent le
serinent ainsi conçu :

« Je jure obéissance à la Constitution et fidélité à l'Em¬
pereur. »
XXII. — Les sénatus-consultes sur la dotation de la

Couronne et là liste civile des 12 décembre 1852, et 23
avril 1855 demeurant en vigueur.
A l'avenir, la dotation de la Couronne et la liste civile

seront fixées, pour toute la durée du règne, par la législa¬
ture qui se réunira après l'avènemenL de l'Empereur.

Titre V. — Du Sénat.
XXIII. — Le Sénat se compose :
1° Des cardinaux, des maréchaux, des amiraux;
2° Des citoyens que l'Empereur élève à la dignité de Sé-r

naleur.
XXIV. — Les sénateurs sont inamovibles et à vie.
XXV. — Le nombre des sénateurs peut être élevé aux

deux tiers de celui des membres du Corps législatif.
L'Empereur ne peut nommer plus de vingt sénateurs

par an.
XXVI. — Le président et les vices présidents du Sénat

sont nommés par l'Empereur.
L'Empereur cjnvoque et proroge le Sénat.
Les séances du Sénat sont publiques.
La demande de cinq membres suffit pour qu'il se forme

en comité secret.
XXVII. Le Sénat est le gardien du pacte fondamental

et dus' libertés publiques (Reproduction du plébiscite.)
U discute et vote les projets de lois et d'impôt.

Titre VI. — Du Corps législatif.
XXVIII. — L'élection a pour base la population.
XXIX. — Les députés sont élus par le suffrage univer¬

sel sans scrutin de liste.
XXX.—Us sont nommés pour une durée qui ne peut

être moindre de six ans.
XXXI. — Le Corps législatif discute et vote les projets

de lois et.l'impôt. :

—XXXIL"-—fcgeorpyR'gisumt flltr'aFoiIvertureMe elia-"
que session, les membres qui composent son bureau.
XXXIII. — L'Empereur convoque, ajourne, proroge et

dissout le Corps législatif.
En cas de dissolution, l'Empereur doit en convoquer un

nouveau dans un délai de six mois.
XXXIV. — Les séances du Corps législatif sont publi¬

ques.
La demande de cinq membres suffit pour qu'il se forme

en comité secret.

Titre VII. — Du conseil d'Etat.
XXXV. — Le conseil d'Etat est chargé, sous la direction

de l'Empereur, de rédiger .les projets de lois et les règle¬
ments d'administration publique et de résoudre les diffi¬
cultés qui s'élèvent en matière d'administration.
XXXVI. — Le Conseil soutient, au nom du Gouverne¬

ment, la discussion des projets de lois devant le Sénat et le
Corps législatif.
XXXVII. —Les ministres ont rang, séance et voix dé-

libérative au conseil d'Etat,
Titre VIII. — Dispositions générales.

XXXVIII. —■ Le droit de pétition s'exerce auprès du
Séuat et du Corps législatif.

LE SÉ.\ATLTS-CO.\'SULTE.

Nos lecteurs ont pu lire tout au long le projet
de sénatus-consulte et de la nouvelle Constitu¬
tion qui doit nous régir.

Ce document est loin de faire une part sérieuse
aux aspirations légitimes du pays.

Que gagne le Corps législatif au sénatus-con-

plicables !
Patience, je vous en prie, tous nos personnages vont se

retrouver.
Après le (rouble occasionné par les événements el la

disparition du petit Antoine, cela donna des soupçons,
que les souvenirs de Glaire aidèrent à confirmer; mais nul
ne put comprendre les motifs de l'action du jeune domes¬
tique.
C'est donc à nous à l'expliquer.
Quelqu'un se souvient il des réflexions faites in petto

par le jeune garçon lorsqu'on servant a table il ne per lait
pas un niul des excellents principes et des moraiès conclu¬
sions émis par M. Eugène Dervieu?

— Bien vivre, tout est là, avait dit ce dernier, et An¬
toine avait promis de trouver les moyens, quels qu'ils fus¬
sent, de bien vivre.
A force de se creuser la tête, il finit par se rappeler la

scène dernière passée dans la chambre de M. Marcellin,
lorsqu'il les avait appelés auprès de lui.
Il se souvint de celte lettre remise à maître Joseph et

que celui-ci avait négligemment déposée dans le vieux se¬
crétaire.
Antoine n'était point un sot. A force d'y penser, il flaira

là un testament et la source d'une fortune pour lui.
Après s'être emparé de l'écrit, il espérait le ven Ire au

plus offrant,et pensait bien que M"18 Dupin ne le marchan¬
derait pas.
De là, la tentative avortée d'Antoine.
Pas tout à fait cepen tant, puisque dans une cachette in¬

connue où il avait trouvé des billets de banque, que Claire
avait vus dans la main de l'homme.
Mais elle n'en reparla plus; ne devait-elle pas son bon¬

heur à celle mauvaise action d'Antoine?
D'ailleurs, le jeune garçon avait disparu, et jamais de¬

puis on n'en entendit parler à La Valinière.
Espérons qu'il aura compris que le moyen de bien vivre

ne se doit obtenir que par le travail, et ne se trouve que
dans le repos do la conscience.

Nelly LIEUTWR,
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COURRIER DE DO-AJNnXTE

Bref, il pourra légiférer* sur tout, à sa guise,
sauf sur la monarchie héréditaire, le. suffrage
universel, l'existence d'un Sénat et d'un Gouseil
d'Etat. On peut admettre que les attributions du
Corps législatif sont un peu plus étendues ; mais
est-ce là ce que nous demandions? Où est donc
cette part de pouvoir constituant qu'on devait ré¬
server aux députés?
Le ministère du "2 janvier a répondu d'une fa¬

çon vraiment originale à ce qu'on lui demandait
à cet égard. La naïveté est si voisine du pédati-
tisme que M. Ollivier a peut-être cru qu'il n'y
avait en jeu qu'une question de jalousie entre le
Corps législatif et le Sénat. L'auteur érudit de
de l'exposé des motifs du sénatus-consulte s'est
dit : « Bon nombre de députés veulent un par¬
ce tage égal du pouvoir constituant entre le Sé-
« nat et le Corps législatif ; j'ôterai tout au prê¬
te mier et je ne d nnerai rien au second, c'est
ce une m .nière comme une autre d'égaliser les
ee parts. » Et, de fait, c'est bien là la portée du
et nouveau projet de Constitution.
Mais alors on se demande ce que viendra faire

le Sénat dans notre nouvelle organisation politi¬
que ? Lorsqu'on nous gouvernait à coups de
sénatus-consulte, le Sénat avait une mauvaise
raison d'être, mais il en avait uue. Lorsque le
Sénat devait approuver les lois, avant qu'elles ne
fussent promulguées, il avait un rôle à rem lir;
on s'expliquait l'existence d'un Sénat. Mais, au¬
jourd'hui à quoi servira-t-il ?

H aura l'initiative des lois ! Mais pour trouver
un projet de loi utile, avons-nous besoin de l'i-
nitiativè du Sénat ? N'est-ce pas là également une
des attributions du Corps législatif ; et lorsque le
droit de pétition peut s'exercer librement devant
la Chambre des. députés; l'initiative-des lois
n'appartient-elle pas à tous les citoyens ?

C'est donc pour nous un fait incontestable que
le nouveau projet de Constitution fait du Sénat
un rouage inutile, coûteux et gênant.
Nous nous trouvons donc en face d'un Corps

législatif qui n'a guères plus de; puissance que
par le passé, d'un Sénat annihilé ; de cela nous
ne nous en plaignons pas, et dr'un S uverain qui
s'empare entièrement du pouvoir c nstiluant;
si bien que ce sénatus-consulte qui devait assu¬
rer l'avènement du gouvernement du pays par
le pays n'a d'autre résultat que d'organiser d'une
façon plus puissante le régime personnel.

(Lu Mil!! toimn^ dn officié!nmig
publions, nulle publication ne peut être àpp> rtée
à la Constitution que parle peuple sur la. propo¬
sition de l'empereur N'est-ce pas là une con¬
cession dérisoire? L'Opinio i nationale rend un
compte très-exact de la nouvelle situation, lors-
qu'el e dit :

« Le p idvoir constituant an partage duquel
« une fraction importante du Corps législatif
« avait demandé à être admis n'est point donné
« auC rps législatif et il est retiré au Sénat. U
« est réservé à la nation ; seulement comme
« l'empereur seff a le droit de consulter, peut
« seul prendre l'initiative de la consultation, et
« est seuljuge des termes dans lesquels la ques-
« tioa doit être posée', il apparaît clairement
« sous cet euphémisme poli, que c'est l'Empereur
« qui , en réalité, se trouve,« seul investi du
« pouvoir constituant.

« Cette fiction du gouvernement direct du
« peuple par lui-même est un instrument de
« cèsarlsme. »

Il est probable que le Sénat approuvera cette
nouvelle Constitution et que le Corps législatif,
nous parlons de la majorité, se contentera de la
part deGouvernement qui lui estfaite; mais n ms
doutons que le pays, éclairé sur la véritable
portée du sénatus-consulte, ne soit pas pris d'un
sentiment de dégoût pour la politique du minis¬
tère, politiquesans libéralisme, sans franchise et
sans dignité.

Em. Critot.

uvent, et, pour cette raison, je me dispense d y
oudre.
fn terminant je vous ferai observer que vous
z accueilli très-légèrement des allégations fauti-
•, alors qu'il vous eût été facile, en venant à la
wiirie, d'en vérifier l'exactitude et de connaître la
«ri té.
Je vous prie d'insérer ma réponse en tête de votre
us prochain numéro, et d'agréer 1 assurance de
îa parfaite considération.

Le maire de la ville de Roanne,
Boullier.

M. Boullier voudra bien, tout d'abord, nous
excuser si nous ne publions pas sa lettre en tète
de notre numéro. Cet honneur est exclusivement
réservé aux communiqués, et ces documents
officiels doivent être envoyés sur papier timbré.
D'ailleurs, comme la réponse de M. le maire de
Roanne est à la place même où était l'attaque,
nous croyons observer, à son égard, les règles
delà plus parfaite équité.

Ceci dit, nous .maintenons plus que jamais ce
que nous avons dit dans notre dernier numéro,
c'est-à-dire que le vote concernant la paroisse de
St-Etienne, a été obtenu par surprise. Et nous
ajoutons même que si M. Boullier veut biefe nous
lire avec attention et recueillir tous ses souve¬
nirs, il reconnaîtra que notre appréciation est
rigoureusement exacte.
Nous avons pris des renseignements, non pas

à la mairie, mais près de plusieurs conseillers
municipaux et voici comment les faits se seraient
passés.
La question qui est l'objet de cette polémique

entre M. le maire de Roanne et le Courrier, n'é¬
tait pas indiquée sur la lettie de convocation. On
a donc été appelé à la discuter, sans avoir été
prévenu ;
Est-ce là une surprise ? Evidemment oui ; sans

compter que c'est une illégalité :
; Cette surprise était-elle volontaire de la part
du maire Question plus grave et à laquelle il
convient, selon toutes les apparences, de répon¬
dre affirmativement : On prétend en effet et on
soutient, que la question relative à la paroisse.de
St-Etienne, était non pas indiquée de prime
abord sur la lettre du sous-préfet, mais simple¬
ment ajoutée après coup. Il Serait pas trop sin¬
gulier qu'on eût oublié sur les lettres de convo¬
cation adressées aux conseillers,municipaux, de
faire mention d'une question qui préoccupait
suffisamment la mairie pour ,qu'elle ait songé à
l'ajouter au programme indiqué sur la lettre du
sous-préfet.
Nous savons bien qu'on peut inv ^quer deux

oublis consécutifs, mais quand ces deux oublis
concernent un même fait, quand précisément
r s sont relatifs à une motion qui, selon toute pro¬
babilité, devait provoquer uue résistance très-
vive ; on est assez fondé à croire que- la volonté
peut avoir eu quelque part dans cet oubli inté¬
ressé et répété.
Il résulte donc de cette révélation obligeante

TpreTTOus"~ltevCTrrs~à—mi membre du coiia&ii mu¬
nicipal, qu'il y avait n m-seulement surprise,
mais très-vraisemblablement ruse.
Maintenant qu'est-ilarrivé lorsque les conseil¬

lers pris au dépourvu ont été invités à se pro¬
noncersurune question qu'ils croyaient ajour¬
née ? Ils ont essayé de se rattraper au branchés.
Les uns ont parlé de L'expiration prochaine du
mandat, d'autres, pour gagner du temps, ont
chicané sur le chiffre de la subvention munici¬
pal/En réalité, on n'a pàs cherché à approfon¬
dir la question, on a cherché à l'éluder.
Quant à cette amabilité : « Permettez-moi de

« vous dire que vous ne connaissez pas le pre-
« mier mot des questions financières ». nous
nous contenterons de répondre au maire de
Roanne que, fort heureusement, nous sommes
encore d'un âge où l'on apprendbien des choses.
On peut espérer que Ms Boullier aura, l'année
prochaine, de nombr-mx 1 isirs , et si le premier

{ magistrat de cette ville qui a déjà tant fait pour
les écoles et la voirie, ne dédaignait pas de don¬
ner, dans d -s c mférences publiques, quelques
notions élémentaires, sur les questions finan¬
cières et municipales, il pourrait com ter sur
nous comm ■ auditeur assidu, à la condition t >u-
tefois qu'il prendrait l'habitude de ne traiter que
les questions annoncées d'avance, pour éviter
toute surprise.

E. Critot.

dii*oiiit|iie locale

Tu le fâches, Jupiter, donc lu as tort.
Nous recevons de M. Boullier, maire de la

ville de Roanne, la lettre suivante :

A Monsieur le Rédacteur du Courrier de
■ Roanne,

Roanne, 31 mars f880.
Monsieur, vous avez inséré dans votre journal du

27mars coi irant deux articles complètement inexacts
sur les délibérations que le conseil municipal a
prises dans sa séanëe du 23. Toutes ces délibéra¬
tions n'ont été prises qu'après un examen approfondi,
et.no.Uimm.ent celle relative à l'acquisition des mai¬
sons sises sur la place du Château, qui a obtenu l'u¬
nanimité des votes exprimés. S'il y a eu dissidence,
elle n'a pas porté sur le fonds de la question, mais
seulement sur le quantum de la dépense. Dix-sept
membres sur dix-neuf ont voté : il n'y a donc eu
que deux abstentions. De plus, cette affaire était
connue de tout le conseil puisque l'examen en avait
été confié à une commission spéciale sur le rapport
de laquelle, en définitive, elle a été tranchée.
Il n'est donc pas vrai de dire qu'il y a eu pression

de ma part, pas plus qu'il n'est vrai que je me sois
ioint à M. le maire de St-Etienne pour demander
l'érection d'un évêché dans le département de la
Loire,
Quand aux questions financières, permettez-moi

de vous-dire que vous n'en connaissez pas le pre¬
mier mot; vos chiffres et vos appréciations me le

les retards de la poste.

Il y a un mois c'était la neige qui encom¬
brait la voie, aujourd'hui ce sont les soldats
qui encombrent les trains, si bien, qu'il y a un
mois comme aujourd'hui, le service de la poste
se l'ait d'une façon fort irrégulière et que des
lettres qui devraient être remises à 8 heures ne
le-sont qu'à 9 heures 1/2.
A qui la faute ? Est-ce à la poste ? Evidemment

non : mais c'est à l'administration que nous som ¬
mes en droit d'adresser des reproches :
Il est inadmissible que pour toutes les localités

situées sur notre réseau de Voies ferrées, il n'y
ait pas un train express destiné au transport
des.dépêches; que des centres industriels tels
que Saint-Etienne et Roanne ne soient desservis
que par des trains omnibus et exposés à tous les
retards que comportent ces trains.

Nous attendons (et nous attendrons longtemps
sans doute) qu'on veuille bien nous expliquer
pourquoi à la remonte le train express est rem¬
placé par un train omnibus à partir de St-Germain-
dss-Fossés, lorsqu'à la d"scente il y a un ex¬
press qui va de Saint-Etienne à ParisI Si l'on ad¬
met qu'on puisse être pressé d'arriver à Paris, on
voudra bien admettre qu'on puisse être tout aus¬
si pressé lorsqu'il s'agit de rentrer chez soi.

Que l'administration P.-L.-M. se soit inspirée
de motifs sérieux pour nous priver d'un express
à la remonte, cela est possible; mais en tout
cas .ces motifs sont assurément tout personnels
à cette compagnie et n'ont rien de commun avec
nos intérêts qui souffrent beaucoup de la me¬
sure que nous signalons.

Nous demanderons maintenant si, lorsqu'il
s'agit d'assurer la régularité et la rapidité des
correspondances, on doit plutôt s'inquiéter des
vœux d'une compagnie que des réclamations de
commerçants auxqu ds tout retard dans le service
de la poste porte un préjudice considérable :
nous serions curieux de savoir de quelle fraction
de centime serait diminué le dividende de MM.
les actionnaires de P.-L.-M. Si on continuait le
train express de Saint-Germain-des-Fossés à St-
Etienne;et nous pourrions avoir le plaisir de com¬
parer cètle perte insaisissable à l'œil nu avec le
dommagef n-t réel et trop appréciable qu'éprouve
un négociant lorsqu'il reçoit une lettre 2 heures
trop tard et qu'il doit répondre poste pour poste.
Admettous-mème, pour faire les choses tout à

fait bien et largement, que chaque actionnaire
de P.-L.-M. perde un quart de centime (ce qui
est une exagération insensée), avec la continua¬
tion de l'express jusqu'à Ssdnt-Etiemre; aurait-il
le droit de se plain ire? Qui lui garantit son di¬
vidende? N'est-ce pas le monopole : et qui souf¬
fre du monopole si ce n'est le contribuable, c'est-
à-dire vous et moi.
Nous sommes donc en droit de demander

qu'on fasse prévaloir nos intérêts et que le ser¬
vice de la poste soit fait à la descente; comme
à la remonte par un train express qui n'aura pas
tous ces retards qui sont inévitables avec des
trains omnibus.

le commerce des freres ignorantins.

Encore un abus qui nous est signalé et qu'il
Serait bon de faire disparaître au plus tôt.

On sait que les écoles congréganistes, comme
les écoles lâ'ques d'ailleurs, fqnt, en général 1er
commerce des fournitures nécêssaires aux élè¬
ves. Ce .premier fait constitue un abus regretta¬
ble; caries fournitures proviennent d'une mai¬
son centrale étrangère à la ocalité. Donc c'est
presque toujours faire tort aux commerçants de
la ville, et d'autant plus injustement qu'ils
payent l'impôt pour l'instruction et l'entretien
de l'école, et. qu'ils sont patentés.
Mais sur un second point la différence de¬

vient grande entre les procédés des instituteurs
laïques et ceux des congrégauistès.

Dans les écoles laïques, on n'impose pas aux
élèves les fournitures de 1? maison; tout au
contraire; chez MM, les frères de la doctrine
chrétienne, c'est un petit monop de auquel les
enfants ne peuv mt se soustraire, grâce à quel¬
que précautions d'une simplicité primitive.
Ainsi, chez les congréganistes, les plumes, les

crayons, les -cahiers, les livres, etc., tout est
marqué, au nom de la maison mère; si bien que
d'uu coup d'œil le frère voit si son élève a es¬
sayé de se soustraire au pieux commerce de la
confrérie. Il faut avouer, du reste, que ce com¬
merce a son importance. A Roanne on évalue
à 1200 le nomthe des enfants qui vont à l'école
chez les frères: en mettant à 12 ou 15 francs la
dépense annuelle de chacun, ce qui est peu, on
voit que c'est pour la maison un chiffre affaires
de 12 à 15000 francs.
Et ceci n'est pas une hypothèse. Tout le

monde, indistinctement, passe par la sainte bou¬
tique.Ainsi, à Charlieu, où il y a.une ecole con-
gréganiste, plusieurs personnes qui vendent
les articles de papeterie, n'osent pas fournir leurs
enfants et sont obligées d'acheter chez les frères.
On viendra peut-être nous dire : « Mais qui les
y force ?» Personne évidemment, mais les pa¬
rents savent très-bien que s'ils froissaient l'es¬
prit mercantile de ces messieurs, chaque fois que
leurs enfants mériteraient un simple avertisse¬
ment, i s recevraiènt une copieuse rossée. Com¬
me on connaît ses saints on les honore.
Nous appelons l'attention publique sur la si-

tuàtioû pénible de ces malheureux enfants pla¬
cés dans la nécessité de recevoir une boîte
de plumes ou une taloche, et nous demandons
qu'on intervienne pour faire cesser cette exploi¬
tation ridicule qui s'exerce sur des enfants de 5
et 6 ans..

Que MM. les congréganistes vendent des plu¬
mes et des cahiers, à la rigueur cela peut se to¬
lérer, surtout dans les campagnes où les enfants
peuvent être einbarassés pour trouver ce qui
leur est nécessaire; mais que ces messieurs s'im¬
posent comme fournisseurs exclusifs, cela est
tout bonnement insensé. Car un beau jour, le
père supérieur peut délivrer dés lettrés d'obé¬
dience à des novices qui seront expé liés pour
exercer la profession de tailleurs,.et on exigera
que les enfants portent des vestes et des culottes
marquées au nom de lamaison mère.
Il n'y a . lus de raison pour que cela finisse.
Il y a déjà assez d'enfants qui ont au front, à

l'œil ou aux oreilles des marques de la mai¬
son mére.
N'encourageons pas ce système. -

Dans le dernier numéro du Courrier, j'ai dit
d'après les renseignements qui m'avaient été
donnés par un conseiller municipal, que la pa¬
roisse St-Anne avait reçu de la ville 59,000 francs
pour bâtir son église. Ce ehiffre est inexact pa¬
raît-il. La ville a donné 10,000 fr. seulement
pour acheter des terrains et 18,000 francs pour
bâtir, en tout 28,000 francs. Je consens d'autant
plus volontiers à faire cette .rectification qu'elle
m'a été demandée dans les meilleurs termes par
M. le curé deSt-Anne. Elle ne modifie du reste
en rien les observations que j'ai présentées. Qui}
la ville ait dépensé: 459,000. l'r. pour, édifier des
églises, ou 428,000 francs, il n'en est pas moins
certain qu'elle a dépensé une somme énorme.
Au sujet de. ce même article., M. Boudier a

écrit à M. Critot.Cette lettre in'ayant été commu¬
niqué à un moment' où le journal était à peu.
composé, je me vois forcé de remettre ma ré¬
ponse à la semaine prochaine.

IL. Audiffred.

Nous signalons le fait suivant à l'attentin des
conseillers municipaux qui ont voté ave tant
d'entrain 20,000 francs pour acquérir les misons
de la place du Château. >
Il existe à la suite de la place de la Fomine la

Blancheune rue appelée du Calvaire, cette uearri-
vée à la hauteur de la route de l'octroi de Pois, est
coupée perpendiculairement par la.rue .dejCroix-
Rouges.A partir de ce point, ellecontinuejsqn'au
cimetière sous le nom de rue des CasernejOr, au
point d'intersection, il existe une maisonfdisons
mieux une vieille masure, qui avanceêur les
deux rues. Cette maison est placée là corme se¬
rait par rapport à la rué Impériale et à lirue des
Bourrassières, la maison du café Truchc, si elle
avançait de deux mètres sur chacune deès voios
de communications. 11 y aurait avantagé la dé¬
molir. et cette démolition serait peu eoieuse, le
propriétaire offrant, si nous sommes bin inf ir-
iné, de la céder et de faire tous travaux!® recti¬
fication pour la somme de 1,500 francs, semble
donc que M. le maire doive mettre bienôt cette
question à l'ordre du jour. Eh bien nn, M. le
maire n'en fera rien, il vient, de d mno un ali¬
gnement, comme si les choses devaint rester
indéfiniment dans l'état actuel. Et s quelque
conseiller s'avise à la prochaine, séanb de ré¬
clamer à ce sujet, il ne sera pas emba^s.sé pour
lui prouver : 1° que la ville n'a pas dlrgent.

2° Que le conseil étant à la veille é l'expira¬
tion de son mandat, ne peut engager avenir.

3° Que la liberté de construire corme, il-leur
plaît, ayant été laissée jusqu'à ce jouà tous les
habitants des nouveaux quartiers , a, routine
prescrit d'agir toujours de la mèmeiçon.

On nous signale un fait d'une bruffité révol¬
tante.

Un enfant de 10 ans, F. Paugaud jissa.it avec
un certain nombre de ses camaraes sur un
charn i attenant au quartier Deryvoirelorsque le
sieur B... se précipite sur lui et le ht avec une
telle violence qué, depuis plusieursjours, cet
enfant est couché et que sou étal a onné d'as¬
sez vives inquiétudes.
Il parait que le sieur B... donne pur motifs

de.cette aggression les luttes fréquerés qui au¬
raient lieu entre sou' enfant et le jeuhPangaud.
Nous ne pensons pas que tout lemonde se

contente de ces explications.

Le 26 mars, la police, a arrêté, en igrant dé¬
lit d'émission défaussé monnaie d'oipue femme
espagnole qui a dit se nommer. Mor: Josephe.
Les pièces fausses émises par cette fiaiHer sont
au nombre de douze et elles ont été spies. Elles
sont toutes de 20 fr.,. à l'effigie de Nboléon III,
et portent le millésime de 1866.Pourkcounaître
la contrefaçon, une loupe est nécessre.
Le même jour, un autre espagnl,. nommé

Mollo, a été arrêté comme complice dila femme.
Tous les deux étaient nantis d'une issez forte
somme d'argent de bon aloi.
La femme opérait l'émission debes pièces

fausses en achetant, chez divèrsimskrands, de
menus articles qu'elle payait toujoijs avec.une
pièce fausse de façon à ce qalon.luisndit lO fr.
en argent. I .

On lit dans le Progrès :
Pas, 29 mars.

Monsieur le rédacteur,
Veuillez, je vous prie, avoir l'oblpsanoa^ "îh-

sérer la note ci-jointe, et recevez-e; à l'av'aitëef-
nos remercîments.
Plusieurs de nos compatriotes dea 3e circons¬

cription du Rhône nous demandet de lés ren¬
seigner sur M. Ulrich de Foutviel), duquel ils
auraient le désir de faire leur rephentant.
A cela nous leur répondrons airmativement-

que nous connaissons particulièiinent Ulrich
de Fonlvielle et que nous somme heureux de
déclarer que c'est un digne citoya, très-intel¬
ligent, et dont la vie tout entière a té au service
de l'avenir et à la cause de la liioeé.
Nous engageons donc les lecteufde la 3° cir¬

conscription du Rhône à lui donir leurs suf¬
frages et nous sommes convaincu;qu'il les re¬
présentera dignement.

Greppo, ex-Tepresèntit du peuple,
5,j ■impasse de jëarn,

Murât.) ex-gérant duZensew.

Le vicomte de Meaux, gendre d M. de Mon-
talembert, s'occupe de recueillirîs. documents
et correspondances de son beaijïère, dont il
se propose de publier la vie ain.i ae les œuvres
inédites.

LES INSTITUTEURS GOMMNAUX.

Voici le texte du projet de loi ir la nomina¬
tion des instituteurs communauxùe le ministre
de l'instruction publique vient dtransmettre au
conseil d'Etat

. A dater de la promulgation de Itprésente. loi, les
institutrices et les instituteurs scput nommés par
les recteurs d'Académie et non pb par les préfets,
sur la présentation des conseils muioipaux.

S il y a désaccord entre le conlil municipal et
l'autorité académique, le conseil gtôral sera appelé
à donner son avis.
Nul déplacement de l'instituteuou de l'institu¬

trice ne [lOurra avoir lieu sans Ivis du consoil
municipal.
Les conseils municipaux ont le toit d'option en¬

tre les instituteurs et institutrices l jues ou congré¬
ganistes.
Les instituteurs ne pourront ôtirévoqués qu'en

conseil départemental, et après air été entendus
ou appelés./. |
Le conseil départemental peut,-apper l'institu¬

teur ou l'institutrice d'interdirth absolue, sauf
appel devant le conseil impôriu'de l'instruction
publique.
En cas d'urgence ou de flagrul délit, le maire

peut suspendre provisoirement l'instituteur ou
l'institutrice.
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COURRIER DE ROANNE

Notre intention n'est pas de discuter, un à un,
les divers articles de.ce projet de loi, mais nous
tenons à appeler l'attention sur deux points dont
l'importance ne saurait échappera personne.
Nous approuvons, tout d'abord sans réserves,

l'interveniion du conseil municipal en ce qui
concerne la nomination et le dép.acement des
instituteurs et, en cas de contestation entre le
conseil municipal et d'autorité académique, le
recours devant le conseil général.
On se rappelle le triste rôle.joiié, pendant les

dernières é ectioris, par un grand nomhreu'insti-
tuteursque la'dépendance transformait en agents'
du préfet1 et des maires. Il est très-heureux de
voir rendre^ à ces fonctionnaires leur liberté
d'action et, par suite, la considération dont ils ont
éminemment besoin dans leur profession. Bien
qu'ils dépendent encore assez directement du
ministre, qui a la liante main sur l'Université et
par suite, sur l'aulorité académique, il est Cer¬
tain que les instituteurs se sentant également
sous la surveillance beaucoup plus directe des
conseils municipaux, et pouvant espérer trouver
un appui dans les .conseils généraux, n'obéiront
plus, comme ils le faisaient, à un mot d'ordre en
matière électorale et qu'ils éviteront avec soin
toute propagande compromettante.
Le second point sur lequel nous appelons

l'attention de nos lecteurs, est la faculté réservée
aux consens municipaux d'opter entre les institu¬
teurs laïques et les instituteurs congréganistes.
Il faut espérer quemous n'aurons pas toujours

à Roanne un conseil municipal comptant sur 27
membres, 14 marguilliers et qu'on pourra pro¬
fiter ici de cette nouvelle loi : Avant de revenir
sur cette question, nous attendrons le résultat des
élections municipales. Nous nous bornons, à
constater, que dans cette faculté, réservée par le
projet de loi reproduit plus haut, se trouve non-
seulement une pensée de libéralisme et d'équité,
mais un aveu implicite deriusuilisanco"dés insti¬
tutions. congréganisfës et de la nécessite de faire
droit aux justes réclamations d'un grand nombre
de communes.-

Nous engageon s. ,vivement nos lecteurs. àullër en-
tendrelundi- ].)i'echain daiis-Ia. salle-du Collège, deux
artistes d'un grand talent, MM. Bernard et Barbot.
Le programme de la soirée qu'ils réservent au
public Roannais, est déjà connu ; nous nç le repro¬
duirons donc pas.
Mais comme nous avons eu le plaisir d entendre

ces artistes, nous croyons qu'on se félicitera d a-
voir suivi notre conseil, d'autant plus qu'outre une.
interprétation très remarquable de plusieurs mor¬
ceaux d'opéras, il donnent une conférence sur une
question très-peu connue et très-intéressante-, la
gymnastique pulmonaire.
"Avis aiix essoufflés, qui abondent dans notre gé¬
nération.

Jeudi prochain doit avoir lieu un concert au
Théâtre.,;Nousrisômmes, heureux d'apprendre que,
M. Géorgis s'yfera entendre. Il nous revient de
toutespartsque la représentation de jeudi a été jugée
trèsdjomie par le public. Nous ne regrettons que-
plus vivement de n'avoir pu y assister.

Cours d'assise de la Cotre. _

présidence de m. d'hector. de rochefontaixe
Audience du samedi 26 mars 1870.

Vol. — Accusés :
1° Sourd (Augustin-Justin)', âgé de 31 ans, né à

Tarascon, boulanger, ayant demeuré à Marseille ;
2° Mian (Jule.s-Laurent-Désiréj, âgé de 35 ans, né

à Grenoble, mécanicien, ayant demeuré à Saint-
Julien en-Jarrôt ;

3° Duplessy. (Marie), femme Perret, âgée de30 ans,
née à Beaueaire, piqueuse d bottines ;
Le 9 octobre 1809, Sourd, Mian et la femme Du¬

plessy se présentèrent à, 1 auberbe'que les mariés
Treille exploitent à Montbrison. Ils demandèrent
une chambre et se firent inscrire sous de faux noms.
Le lendemain, ils sortirent ensemble, à huit heu¬
res, en annonçant, qu'ils rentreraient bientôt pour
déjeûner,:mais ils ne revinrent pas, et l'aubergiste
s'apefçut/qu'un .vol avait étéVçQmuiis à son préju¬
dice. On"avaâit soustrait une robë'dë "soie dans une
armoire de la chambre occupée par eux, plusieurs
paires de draps, ainsi que divers objets de lingerie.

Les voyageurs furent aussitôt signalé, et le 11 oc¬
tobre ils furent appelés à Thiers, ayant encore en
leurs possession les objets soustraits dans l'auberge
des mariés Treille.
Tous les trois ont fini par avouer leur culpabilité,

après des dénégations plus ou moins complètes et
des efforts prolongés pour cacher leur identité.
Les mariés Treille ont cru se rappeler que les

armoires danslesquelles le vol a été accompli étaient
fermées à clé, mais l'effraction n'a pu en être, ce¬
pendant, constatée avec certitude.
Los accusés sont des malfaiteurs habiles et dan¬

gereux, tous ont subi déjà plusieurs condamnations;
l'information a fait connaître que réunis à Genève,
en 1.868, ils y ont été poursuivis poiu\ des,souscrip¬
tions commises de complicité, et tout paraît indi¬
quer que le vol est leur seul moyen d'existence.
En suite de ces faits les trois accusés avaient à

répondre du vol commis chez les époux Treille avec
les circonstances que ce vol aurait été commis :

1° Par plusieurs personnes.
2" Dans une maison habitée,
Après le réquisitoire du procureur impérial et la

plaidoirie de l'avocat, Sourd, Mian et la femme
Perret ont été déclarés coupables de vol commis par
plusieurs personnes.
La 2u circonstance de maison habitée étant écartée,

la pénalité applicable aux accusés s'est trouvée être
celle du simple délit de vel.
En conséquence, Sourd, Mian et la femme Perret

ont été condamnés chacun à cinq ans d'emprisonne¬
ment.

Audience du mardi 29 mars 1870.
faux. — détournement par un employé de la com¬

pagnie pah is-lyon-méditerannée.

Voici l'acte d'accusation :

«Le nommé' Limouzin était employé depuis le
mois de janvier 1809, comme homme d'équipe à la
gare de Moifgyond, et chargé des écritures du.ser-
vico-de la petite vitesse.; les appointements qu'il
recevait de la Compagnie du chemin de fer s'éle¬
vaient à 75 francs par mois ; cette sommeme suffi¬

sait poiqtà ses dépenses. Il fréquentait les.cabarets,
menait une vie de dissipation et eut bientôt la pen¬
sée criminelle d'abuser de la confiance de la Com¬
pagnie.

« A une époque qui n'a pu être exactement pré¬
cisée, mais qui remonte an moins an mois d'août, il
détourna de sa caisse une somme de 40 fours, puis,
pour dissimuler le délicit il recourut à des manœu

; vres qui.eurent pour résultat de tromper pendant
plusieurs mois les inspecteurs chargés de vérifier

, sa situation. G est à la fin du mois de novembre,
'"seulement que la fraude fui découverte. Limouzin,
pour marquer le déficit ancien do sa caisse, avait
sur un titre constatant une expédition de marchan¬
dises, ajouté au total des frais une somme do 40 IV.
L1 fut alors obligé d'avouer le détournement qu'il
avait commis. Quant à la pièce remise au destina¬
taire après rectification, elle n'a pu être retrouvée.

« L accusé,a encore employé pour se procurer de
l'argent divers moyens frauduleux, qui constituent
des crimes de faux et dont il doit rendre-compte àla
justice.

« Lorsqu'une gare du réseau Paris, Lyon Médi-
térannée ou d'un résean voisin, expédie des mar¬
chandises à la gain de Montrondj celui-ci reçoit en
même temps un récépissé à remettre ail dertinataire
contenant 1 indication détaillé des frais do transport:
Limousin qui était chargé de la percepti, altération
les chiffres portés sur les récipissés et se faisait
ainsi payer des sommes supérieures à celles qui

; étalon t rêellemen t dûes.
« Pour s'assurer le bénéfice de ces falsifications,

il était obligé d'altérer également sur lès registres
de sorties, l'article constatant l'encaissement des
frais et présenté à la signature du destinataire. Mais
alors il avait la précaution de rétablir sur le livre
restant à la gare, les chiffres vrais, avant la vérifica¬
tion périodique des employés supérieurs.

« On a retrouvé et saisi huit titres de transport
sur lesquels des faux ont été commis. L'accusé a
perçu indûment, et s'est attribué une somme de
60 centimes sur le premier récépissé, une somme
de-1 fr. sur chacun des deuxième et troisième, une.
somme de 50 centimes sur le quatrième, une somme
de 1 fr. sur chacun des cinquième, sixième et sep¬
tième et une somme de 60 centimes sur le huitième.

« Sur le registre des sorties,, des altérations ont
été commises dans les articles correspondants aux
récépissé n° 1, 6 et 8.

« Limousin ne nie pas que de semblablesmanœu¬
vres aient été encore employées par lui dans d'au¬
tres occasions et il est permis-'de croire que la plus
petite partie seulement des récépissés falsifiés, a été

"

présentée à M. lèajuge d'instruction.
« L'accusé était aussi chargé de remettre au ca-

mionneurqui faisait le service désmarchandises di-
rigées.de Chazelles sur iagare de Montrond, les frais
de transports, entre; ces deux localités, et la compa¬
gnie réclamait ensuite -le'.remboursement de ces

: frais aux destinataires. Après .avoir payé la somme,
demandée par. le camioueUr-; l'avoir portée, sur..la
déclaration d'expédition, il altérait cette dernière
pièce et se faisait tenir compte d'une somme supé¬
rieure à celle qu'il avait réellement déboursée,
«Il commettait les mêmes, falsifications sur le

registre dit des débours à présentation, tenu à-la
gare.

« Un nombre considérable de déclarations pa¬
raissant avoir été.l'objet d'additions Ou d'altérations
oui été saisies, ehes permettent d'apprécier l'im¬
portance des sommes que Limousin s'est, fraudu.-
leusemeut appropriées.
Plus de 80 questions étaient soumises au jury,

se référant, toutes aux faux..
Le jury: a répondu négativement à toutes ces

questions, mais il a déclaré Limousin coupable d'a¬
voir détourné au préjudice de la Compagnie une
somme de 40 fr., alors qu'il était homme de service
à gages de. ladite Compagnie. _*
Le verdiet-du jury .-étant tempéré par l'admission

des circonstances 'atténuantes,' l'accusé a été con¬
damné à une année d'emprisonnement.

Pour la chronique locale,
Em. Gritot.

CÏiRONIQtJE JUDICIAIRE

Le prince Pierre Bonaparte a été acquitté. La
presse indépendante a été unanime dans sou
appréciation du verdict prononcé par la haute
cour.

Nous ne ferons que reproduire l'opinion des
journaux le moins passionnés, pour bien démon¬
trer îa nécessité de la suppression de la haute-
cour.

Le Journal de Paris, se plaçant à un point de
vue purement ..politique, fait les réflexions sui¬
vantes, d'une incontestable justesse.
La décision des hauts jurés est souveraine, elle

est inattaquable.Mais il nous est permis d'en "consta¬
ter les conséquences politiques. Elles seront, nous
le craignons du moins, déplorables: L'affaired'An-
teuil, se terminant par un acquittement complet,
laissera dans une partie dé la population des passions
profondes et vivaces, dont les traces se retrouveront
longtemps.' Nous souhaitons que I avenir démente
nos tristes prévisions

Aujourd'hui M. Uoehefort ést en prison, les per¬
sonnes arrêtées sous la prévention d'avoir fait par¬
tie d'un complot contre la sûreté do l'Etat, atten¬
dent encore leur jugement. Mégy va comparaître
devant la cour d'assises.où son procès donnera lieu
à des débats qui passionneront l'opinion publique.
L'es personnes inculpées dans l'affaire du complot
peuvent être l'objet de sévères condamnations et
une peine rigoureuse peut être prononcée contre
Mégy. Dans une.telle éventualité, croit-on qu'il n'y
aura" ni agitation ni colère chez les masses popu¬
laires, qui se souviendront alors plus que jamais
du dénoùinent de l'affaire d'Auteuil ?
Le Temps,s'exprime' ainsi-:
On reconnaîtra qu'il sera bien difficile à l'opinion

de ne pas comparer ces deux faits : l'acquittement
du prince Pierre Bonaparte après homicide, et la
condamnation de M. de Fou vielle-a près un simple
éclat de parole, qui, nous le:répétons, avait été pro¬
voqué par un premier éclat de l'accusé, non répri¬
mé par le président. Et nous ne parlons ici que de
l'opinion [neutre, c'est-à-dire de celle qui est restée
suspendue entre les versions si contradictoires de
l'accusateur et de l'accusé-Pour l'opinion qui admet
la vérité des déclarations de M. de Fouviello, — et
cette opinion j'existe incontestablement- aussi bien
que celle qui s'en rapporte à la version .du prince,

— l'impression de l'acquittement doit être une im¬
pression de dérision.
Le Temps après avoir ainsi mis en présence ce

double fait qui a si profondément frappé l'opi¬
nion publique : l'acquittement du prince et la
condamnation de M. de Fontvielle, ajoute :
Dans la pensée du législateur, le jury de privilège

devait avoir une autorité plus haute ; mais nous ne
craignons pas de dire que cette, autorité paraîtra
moindre, surtout après la manière dont la procé¬
dure et les débats ont été conduits. Nous sommes
convaincu que l'idée d'une juridiction de privilège
à;l'égard de certaines personnes ne peut survivre
au procès de Tours. Le prince est acquitté, mais
l'institution est tuée.

LeSiècle, comparant la marche du procès du
cousin de l'em. efem1 avec la marche habituelle
des procès criminels, dit :
Le prince de l'égalité civile est tous les jours

violé en France; mais si nous sommes quelquefois
tentés de sourire de ces violations, comme on rit
des tentatives de la sottise ou des ridicules de la
vanité, les coups portés à ce principe par les inci¬
dents et parle résultat du procès de Tours nous
blessent dans notre conscience môme et dans l'idée
que nous nous faisons de la justice et de ses formes
invariables. Le compte rendu des débats de Tours
prouve qu'elle y apporte parfois de triste change¬
ments. Le contraste entre le ton, les maniérés,Te
langage habituels de la magistrature devant un
accusé ordinaire, .et son ton, son langage, ses ma¬
nières en présence du prince Pierre Bonaparte sont
d'autant plus choquants, que rien dans les autécé-
dauts et dans la vie privée de l'accusé ne lui méri¬
tait les égards particuliers dont il a été comblé et
qu'il 11 a dus qu'à son titre.
Une sensible différence existe donc encore, mal¬

gré la révolution de:89, entre.un simple citoyen et
un prince. Les idées, les préjugés, les respects des
hommes de l'ancien régime pour les privilèges de
la naissance sont représentés dans la socété mo¬
derne par les hommes placés à la tête de ses prin-

' cipales institutions ; c'est ce qui explique la persis¬
tance du sentiment révolutionnaire, et ce qui la jus¬
tifie quelquefois.
Telie est la moralité qu'il faut tirer de ce procès.
L'Opinion nationale marque ainsi sa surprise

de l'acquittement du prince :
Lo verdict du jury surprendra péniblement l'opi¬

nion parisienne.
Gomment expliquer, en effet, l'acquittementpur

et simple d'un homme qui en a tué un autre dans
une scène violente, quand un duelliste qui tué son
adversaire dans un combat loyal, quand an individu
qui laisse tomber de sa fenêtre un pot de fleurs sur;
la tête d'un passant, sont également- certains d'un-
i courir une peine corporelle? Notez" que, dans tout
le cours"des débats, l'accusé a conservé une violente
attitude, qu'il n'a point une seule fois exprimé le
regret de ce qui s'était passé.
Le Centre gauche pense que l'idée de sauve¬

garder l'honneur de la famille Bonaparte a été
l'idée dominante-de tout le procès :
Les violences du prince Pierre Bonaparte qui,

séance tenante, en a fourni maints exemples, n'ont
piMiontrebalancer chez les hauts jurés la solidarité
de famille dont leur conscience était assiégée et à
laquelle le prince faisait appel sans cesse en parlant

• de l'honneur de son nom.
Le jugement de Tours laisse au fond du cœur dé

tout Français une plaie vive.
i

FAITS DIVERS

On lit dans le Figaro :
Avant-hier soir, un dîner réunissait à la table de M.

B..., négociant, un certain nombre de convives.
M. S.)., un honorable négociant du Midi, fut le pre¬

mier à faire.observer qu'on se. trouvait treize à table.
On rit beaucoup du nombre fatal. M. S... en riait plus

que tous, quand tout à coup, il devint affreusement pâle,
et "fit entendre une.sorte dej'àle strident, pendant que sa
tète retombait lourdement sur sa poitrine.
Le docteur B...., qui se trouvait des treize convives, ne

put que constater l'apoplexie foudroyante.

Ou lit dans la Gazelle des Tribunaux :
Un homme, ayant les allures d'un campagnard, se pré¬

sentait tout récemment devant M. l'abbé X..,, l'un des vi¬
caires de Notre-Dame de Paris, et après lui avoir annoncé
qu'il était le neveu pài'âllianc'é d'un ecclésiastique aujour¬
d'hui décédé, et attaché, il y a quelques années, au ser¬
vice de la cathédrale, if lui demandait de vouloir bien, en
souvenir de l'amitié qui l'avait uni à son oncle, lui indi¬
quer le nom et l'adresse de fa directrice d'un pensionnat
de demoiselles à qui il pourrait condor réducation de sa
fille. I/abbé X... lui répond qu'il ne pouvait riïieux faire,
pour obtenir -ce renseignement, que-de s'adresser au bu¬
reau de la. commission d'examen des mslituUiees, à l'hô-
tel-de-vilie. Lu campagnard remercia, salua et sortit.
Il revint le lendemain, et insista auprès de l'abbé X...

pour que celui-ci désignât une institution de demoiselles,
toutes celies qu'on lui avait indiquées à llHôtel-de-vLUe se
trouvant, disait-il, trop éloignées du centre de ses affaires
quand il venait à Paris. M. X... lui donna alors le nom et
l'adresse d'une dame N..., directrice d'institution, et de¬
meurant dans le huitième arrondissement.
Nouveaux remereîinents du campagnard, qui, en même

temps, supplie M. X... de lui prêter pour vingt-quatre heu¬
res et toujours en comniération de son oncle, une somme
de 30 francs, dont il a le plus pressant besoin, pour parer
aux frais d'une saisie-exécution; car, s'il est revenu au¬
jourd'hui h Paris, c'est surtout dans le désir de poursuivre
un client.de mauvaise foi, éT qui refuse de lui compter
le prix de moutons bien et dûment vendus et livrés.
M. X..j consent à prêter les 30 francs, èt l'emprunteur,

mis en goût par ce premier succès, se hâte de ren ire visite
à Mme N--- Après avoir débattu avec elle le prix de la pen¬
sion desa Lille et fixé le jour auquel il doit amener la pen¬
sionnaire, il emprunte à la trop confiante dir-clrice 20
francs, qui lui sont, ajoulo-t-il, de plus en plus indispen¬
sables pour agir judiciairement contre le perfide acqué¬
reur de sesuuoutons.
Ainsi lesté des .'»0 francs qu'il vient d'escroquer, il s'é-

îoigne;;mais deux jours plus tard, l'escroquerie est décou¬
verte, et une, plainte est transmise à la justice contre ce
malfaiteur, qui s'est caché astucieusement sous la peau
d'un éleveur de bêtes à laines.

L'assassin du faubourg Saint-Sonqré a été jugé hier par
la cour d'assises. On se souvient-de cotte lugubre affaire;
c'était à la lin de janvier ; 1a Moniteur on a publié alors
tous les détails avec une fidélité scrupuleuse ; l'instruction
a eonlirmé tout ce que nous avions avancé, et aujourd'hui
nous n'aurons qu'à rappeler les faits assez brièvement.
Lalhnuw.-i-s, — c'est le nom de l'accusé, — était em¬

ployé enqualilé do valet de chambre chez .Mme Lombard,
habitant le faubourg Saint-Honoréavee son mari ; celui-ci
était dans un état presque complet de paralysie, qui récla¬
mait les soins tes plus assidus. Mme Lombard s'y consa¬

crait avec un dévouement et unesoiiieitudeque les femmes
seules connaissent. Elle avait pris à son service Lathau¬
wers au mois d'août; Lalhâuwers était surtout chargé de
veiller à ce que Je pauvre malade ne manquât de rien.
fi se, conduisit assez bien tout d'abord chez Mme Lom¬

bard; il ne vivait pas en liés-bonne intelligence avec la
cuisinière, mais il était laborieux, rangé, soumis, et sa
maîtresse avait pour lui--beaucoup d'égards, presque de la
reconnaissance. Cependant on s'aperçhi à la lin qu'il avait
dos habitudes' d'ivrognerie.
Lo 23 janvier, pendant une absence de Mme Lombard,

Lalhuuwers s'était renfermé dans l'appartement. La cuisi¬
nière, pour y pénétrer, avait été obligée de sonner; elle
avait remarqué que Lalhuuwers avait le teint coloré et
qu'il était très-agité, très-surexcité. Mme Lombard, en
rentrant, vit tout de suite que son domestique était ivre,
elle lui lit (lire d'aller se reposer dans sa chambre, et elle
écrivit à sa tille pour la prier de lui envoyer son valet de
chambre faire le service <le : Lathauwers, Celui-ci, qui
avait écouté ce que Mme Lombard avait dit, vint ia trou¬
ver dès qu'elle fut seule dans la chambre de son mari.—
« Persistez-vous à croire que je suis ivre ? - lui deinanda-
t-ii?— a Vous avez besoin de repos, montez dans votre
chambre, » lui répondit Mme Lombard avec une grande
douceur. H n'en laliut pas davantage pour mettre l'accusé
en fureur; il courut à la salle à manger, prit un gran ! cou¬
teau, revint près de Mme Lombard, lui posa la même
question, et sur la réponse affirmative de.eelle-ci, il la sai¬
sit, la frappa et lui irtaucou une-bl.-ssure si large et si pro¬
fonde que ta tête fut presque séparée du corps ; la mort a
été immédiate.
El le malheureux paralytique a dû assister à cette ccène

abominable ! il a vu mourir ainsi celle qui était sa pro¬
vidence.
Après ce premier crime commis, Lalhauwers se rendit

à la cuisiné, et s'adivssant a la cuisinière : « Félicie, lui
dit-il, je vais vous tuer, » et.il la prit par le cou,, essaya
de lui courber la tête et de ia frapper comme il avait
frappé Mme Lombard; mais sa victime offrit plus de ré¬
sistance, eHe appela au secours; sës cris furent entendus,
et une femme qui a montré un grand courage, Mme Darve,
cuisinière chez M. le vicomte de Fitz-James, accourut;
grâce à elle, Lathauwers ne put exécuter un second assas¬
sinat. La malheureuse Félicie était déjà blessée griève¬
ment, elle avait été frappée à la main , et à l'audience
elle déclare qu'elle;ne pourra plus se servir de troils doigts.
Mme Darve essuya à'son tour la fureur de l'assassin, qui

se précipita sur elfe, j Je vais vous err donner aussi, » iai
cria-t-il, et un coup de eoutean l'atteignit à la main. Mme
Darme s'enfuit. Latheauwers se précipita derrière elle, la
terrasse, lui fil à la nuque une profonde blessure, et, sans
l'intervention d'ouvriers, Mme Darve eût été victime de
son courage et de son dévouement.
Tels sont les forfaits qu'a Commis Lalhauvers. li arrive

devant te jury, calme,.;souriant, affectant le sans-gêne, le
dédain. C'est un jeune homme; de vingt-sept ans; il a le
visage rasé, les cheveux roulés; toute l'apparence des
hommes-qui ont dès mœurs honteuses. Il paraîtrait d'ail¬
leurs que ces vices ne lui sont point étrangers, et le pau¬
vre 'malade, qu'il, avait mission çle soigner aurait eu à
souffrir de ia débauche et de la bestialité de Lathauwers.
Plusieurs fois on avait remarqué que M. Lombard était
dans une grande, prostration quand son domestique était
resté seul aveCfiri:
L'accusé ne cherche'pas. à se défondre, il répond à tou-

. tes les questions avec un cynisme .et une forfanterie in¬
croyable; il regardele.public, s'assied,, s'appuie la tête sur

. le banc, rit,"rit même aux éclats parfois, mais alors il-se.
cache la tête entre .ses mains, il a raconté la. seône'dans
laquelle il a tué Mme Lombard avec un sang-froid qui a
révolté tout le monde; c'est fui-qui-a révélé ee propos
odieux : quand' Mme Lombard a été morte, if s'est tourné
du côté re~son-mari : Eh bien, qu'est-ce que monsieur
dit de cela ?» ....

M le président l'interrogeant sur les faits qui ont suivi
l'assassinat de AL Lombard, Lathauwers répond : s Si je
vous avais tenu, je vous en aurais fait autant. »
Cette altitude a produit l'impression'qu'on en pouvait

attendre, el malgré les efforts de son avocat, Lathauwers
a éLé condamné à la p -ine de mort. H a accueilli ce ver¬
dict avee lu calme qu'il avait montré pendant tous les dé¬
bats. Plusieurs de ses parents, ont été, d'après la défense,

' frappés d'aliénation mentale; c'est peut être là qu'on trou¬
vera l'explication de celle affaire, surtout si l'on ajoute à
celte observation que l'accusé avait des habitudes d'ivro¬
gnerie qui ont dû encore altérer son organisation.

{Moniteur.y

HISTOIRE D'UN ANE

La Haule-Zaouïa (provinnee d'Alger, ee 3 mars,

Yers le mois d'avril de I an passé nous nous ren¬
dions au marché de Bôufârik pour acheter quel¬
ques"bœufs. Nos emplettes étaient terminées, lors¬
qu'un Arabe nous offrit un misérable petit bourri¬
cot foui galeux, au poil hérissé, haut de 75 centimè¬
tres environ. Il nous le fit prendre.presque de force;,
pour dix francs. La pauvre bête ne se tenait plus'suf
ses jambes, et.nous eûmes toutes sortes de peines à
l'amener à la ferme.
Une fois rendu ici, Iejpauvre âne reçut tous lès

soins que demandait sa triste situation". Nous ren¬
voyâmes au bàitis do mer pendant plusieurs jours,
nous le « médicamentâmes, »;nous le gué-rimes, et
pour compléter la cure matérielle par une cure mo¬
rale, nous le" démusulmanisâure's et le baptisâmes"
du nom fort chrétien de Martin.
Lorsque je retrouvai-Martin après six mois d'ab-

seu.-e, je ne le reconnaissais pins. B "était gras
comme un moine; son poil luisant attestait claire¬
ment qu'il avait dépouillé le vieil âne, et que, pro¬
fitant des récentes dispositions de.la loi, il s était fait
naturaliser Français. Qu'on vienne me dire après
cela que les ânes sout rebelles au progrès et qu'ils
ne marchent qu'à pas lents dans la voie qui leur
est tracée !
Il serait trop long d'énumèrer tous les services

que nous rendait. Martin. Nous ne pouvions, guère
remployer comme monture : il était si petit que
nos jambes pendaieiità terre-lorsque nous essayions
de 1 enfourcher. Mais s'il n'était pas propre à four¬
nir des courses brillantes, s'il né se livrait pas à des-
fantasiqs échevelées, il nous en rendait pas moins de-
réels services. Il était doux, patient et modeste :
s'il ne' se pressait pas beaucoup pour se mettre en
route, en revanche il comprenait très-bien ët obéis¬
sait ponctuellement lorsqu'on fùïdomiait l'ordre de
s'arrêter, Bref, c'était un âne accompli, d'une belle
éducation, et qui nous portait très-obligeamment
nos paquets lorsque nous âliions au village;
Un beau matin, au commencement de décembre,

Martin disparaît. Chacun se représente notre cha¬
grin, nos perplexités, notre profonde inquiétude.
Nous fouillons tous Les .'champs, toutes'Tes brous¬
sailles, tous les ravins dés alentours : nous deman¬
dons Martin à tous les échos, .et notre voix reste
sans réponse. A Tefschoun.à Bérard, à Castiglione,
personne n'a vu Martin,: personne' n'a rencontré
d'âne sans maître. Nous commençons à croire que
nous avions été victimes d'un vol. Nous étions dé¬
solés, mais que faire? Nous n'avions d'autre res¬
source que dejàcheede nous couspler, si tant est
que «eln fût possible après une si grande perte.
Cependant l'es jours s'écoulenL Le temps avait

déjà adouci queljq.ues: pou l'amertume de nos regrets,
tant la nature "humaine est .oubiieusé'-et ingrate,
lorsqu'on nous apprend que notre .Bourricot,, poWsé -
par son mauvais génie,, s'était égaré à'Vinq li'oîtes dé
là, jusqu'à.Fouka! Martin avait été mis en fourrière
à ia suite de cette escapade, puis vendu au profit dé
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COURRIER DE iRO-AJSnsrE

l'État à un nommé Ben Aouda, exerçant l'industrie
de caïd.
A cette nouvelle je vais trouver M. le receveur

des domaines à lvoléa, et lui demande de vouloir
bien me rembourser le prix de vente de l'âne qui
nous avait appartenu.
M. le receveur m'annonce qu'il avait été vin lu

pour la somme de ....'. 16 fr. 80 cent,
sur laquelle somme il faut déduire
pour frais '. 9 20

ce qui fait qu'il me reste dû . . 5 60
Il ajoute que pour arriver à me faire rembourser,

je dois fournir un certificat de notoriété qui cons¬
tate que je suis véritablement propriétaire de l'âne
en question.
Sur ce, je me rends chez le juge de paix, qui me

confirme ce que vient de dire il. le receveur des do¬
maines. Je dois .amener pour comparaître trois ou
quatre personnes attestant l'identité de Martin et la
mienne propre.
Je retourne donc à Tefschoun, mon village, cher¬

cher des témoins. Le dimanche suivant nous venons
à quatre à Koléa — ce qui fait cinq lieues pour aller
et revenir — et nous comparaissons...
De notre comparution résulte le documeut sui¬

vant :
« L'an mil huit cent soixante-six et le vingt-six

février,
« Pardevant nous, Tollin (Hubert), juge de paix

du canton de Koléa, assisté de Ms Bouchier (For¬
tuné), notre greffier,

« Ont comparu: 1° les sieurs Garrau (Jean), âgé
de 30 ans;2°Fischer (Josephj, âgé de 21 ans; 3° Ite-
noult (Charles), âgé de 21 ans, tous trois cultiva¬
teurs domiciliés à Tefschoun,
Lesquels nous ont certifié et déclaré que l'âne

sous poil gris tâché de brun, âgé d'environ 6 ans,
de très-petite taille, qui avait été mis en fourrière et
vendu par M. le receveur des domaines de Koléa, le
douze décembre mil huit cent soixante-cinq, était la
propriété de M. Blanc (Paul), propriétaire à Tefs¬
choun, et qu'à lui seul doit revenir l'excédant du
prix de la vente.

« Desquelles déclarations certifiées sincères et
véritables par les comparants, nous avons dressé le
présent acte de notoriété pour servir et valoir à telles
fins que de droit.

« Lecture faite, les témoins susnommés ont si¬
gné avec nous et le greffier.

« garrau, — fischer, — renoult,
« bouchier, — tollin.

i Enregistré à Koléa, le vingt-six février mil huit
cent soixante-six, f° 17, v° ce 5."

« Reçu un franc.
<r e. crose. »

Comme rien ne se fait pour rien, et que toute
peine mérite salaire, je paye pour ledit acte la som¬
me de quatre francs quatre-vingt-cinq centimes, à
savoir :

Frais d'enregistrement 1 fr. »
Timbre » 50
Vacation du greffier . 3 35

Total ... 4 85
Muni de cette pièce je me présente devant M. le

receveur des domaines, espérant être remboursé de
mes 5 fr. 60 cent. Tout compte fait, en laissant de
côté mes démarches et le dérangement de trois per¬
sonnes auxquelles j'ai fait perdre un dimanche, il
me reste un boni de soixante-quinze centimes sur le
prix de vente de seize francs quatre-vingts centimes.
— Du moins, je ne veux pas perdre cela et je me
présente devant l'autorité.
Mais je me pressais trop. M. le receveur des do¬

maines me répond textuellement « qu'aux termes de
« l'article 539 du Code civil, tous les biens vacants
« et sans maître appartiennent au domaine public,
« et comme tels sont vendus au profit de l'Etat qui
« encaisse le produità titre provisoire;—que les res-
« titutions des produits perçus à titre provisoire ont
a lieu sous ladéduction d'une indemnité de 5 % pour
a frais de régie et de toute dépenses acquittées à la
a décharge des propriétaires;—qu il ne luiapjjartient
« pas de me restituer l'excédant encaissé par lui le
a 12décem. sur la veu te de 1 âne dont je revendique
a la propriété; — que, si je veux être remboursé, je
« dois faire une pétition à M. le directeur des do-
« maines d'Alger,qui fournira à M. le préfet Ju dé-
« parlement toutes ies indications nécessaires pour
« la liquidation delà somme à restituer. »

Q le vous dirai-je encore? — J'en suis là.
Je rédige en ce moment sur une belle feuille de

de papierministre, ma pétition à M. le directeur des
domaines d Alger,«qui fournira à M. le préfet, etc.»
.N'est-il pas vrai que cet âne est un bon âue? Vous

en avez maintenant la preuve devant vous : voyez
que de chemin il m'a déjà fait parcourir !— Du reste,
cette longue route ne m'a pas encore fatigué, et j'i¬
rai aussi loin qu il me sera nécessaire d aller.

La Raute-Zaouia, le 19 avril 1806.
H faut beaucoup de patience pour gagner le ciel, à

ce q ie 1 on raconte. Je l ai toujours cru, mais je
pen,e maintenant qu'il faut encore plus de persévé-
ran e pour ravoir ce que l'Etat nous doit, quand par
ma heur l'Etat nous doit quelque chose. •
J'ai adressé sur beau papier la pétition suivante :
A monsieur le directeur des domaines a alger.

« Monsieur le Directeur,
« Le douze décembre mil huit cent soixante-cinq,

à la suite d'une mise en fourrière, il a été vendu à
Koléa, par M. le receveur des domaines, un âne qui
m'avait appartenu.

« J'ai l'honneur de m'adresser à vous pour obtenir
le remboursement de la somme qui me reste due
par votre administration sur le prix de vente dudit
âne. Cette somme se monterait à 5 fr. 60 centimes
environ.

« Je joins à ma demande un acte de notoriété qui
établit la légitimité de ma revendication.

« Je suis, M. le Directeur, votre très-humble et
très-obéissant,

« Paul Blanc. »
Le facteur m'ayant assuré que je devais affran¬

chir ma lettre, j'ai affranchi, ce qui m'a coûté 40
centimes, attendu que les actes de notoriété sont
très-lourds.
J'étais tranquille, ayant accompli pleinement

mon devoir, lorsqu'il y a quelques jours, le garde-
champêtre de Tefschoun m'a remis ma pétition, qui
m'était renvoyée accompagnée du billet suivant :

« bureau des domaines de koléa.
« Koléa, le la avril 1866.

« Monsieur,
« Je vous adresse sous ce pli un pétition sur pa¬

pier libre faite par vous pour obtenir le rembourse¬
ment du prix d'un âne vendu par l'administration.
Cette pétition, qui m'a été communiquée par M. le
Direc eur, ne pourra être instruite qu une fois qu'¬
elle aura été rédigée sur timbre, conformément au

vœu de la loi.
« Je vous engage donc à la rédiger à nouveau sur

une feuille timbrée, que vous devrez me faire par¬
venir avec l'original que je vous adresse, dans un
court délai.

« Agréez, Monsieur, l'expression de mes senti¬
ments distingués.

« Le receveur, Duberger.
« .4 Monsieur Paul Blanc, propriétaire à la Haute-

Zaouia, près Tefschoun. »

Dans le Bnllionist de Londres du 10 mars 1870, on li
sous ce titre :

Chemin de fer interocéanique de. Honduras
« Le contrat relatif à la construction de la seconde sec-

lion du chemin de fer interocéanique' du Honduras a été
signé le 17 courant : 11 stipule que la ligne entière doit
être terminée l'année prochaine.

> Les nouvelles reçues aujourd'hui de Puerto-Gaballos
par la malle des Antilles annoncent que la plus grande
activité régnait sur tout le parcours de la ligue ; elles ajou¬
tent que le cerlilieat délivré par les ingénieurs du Gou¬
vernement aux entrepreneurs constate qu'il a été exçuté
pendant le mois de février quatre fois plus de travaux quo
pendant les mois précédents. Deux locomotives et une
grande partie du matériel roulant doivent partir d'ici la
semaine prochaine, et le reste des xvagons et du matériel
lise sera bientôt h Puerto-Caballos.

« Un grand nombre de travailleurs sont arrivés au Hon¬
duras où se trouve en ce moment un des contracleurs, qui
parcourt constamment la ligne à l'effet d'activerles travaux
par sa présence.

Xons voyons ces nouvelles confirmées par le Panama
Mail, journal d'Aspinwall. « C'est avec une profonde dou-
« leur, écrit-il, que nous avons plusieurs fois signalé les
« progrès alarmants du chemin de fer du Honduras, ce rival
« qui menace si sérieusement les intérêts de l'Isthme. Nous
« avons maintenant le regret de confirmer toutes nos ap-
« préhensions ; la position financière de l'entreprise I1011-
c durienne est on ne peut meilleure ; elle ne laisse plus
« aucun doute sur sa réalisation finale et complète. »

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE ROANNE.
du 26 tnars au 2 avril.

MARIAGES,
Auclair Jérôme-Joseph, 27 ans, colleur, et Oseul Ga-

brielle-Philiberte, 18 ans.
Apparcel Benoit, 42 ans, tisseur, et Préfol Marguerite,

33 ans, tisseuse.
xaissnces.

Bernay Jeanne-Benoîte, fille de Jean-Claude, tisseur,
et de Belet Marguerite.
Bert hierAdélaïde, fille de Philibert, tisseur, et de Brun

Marie-Joséphine,
Champromis Marie, fille d'Antoine, fondeur en fonte,

et de Bonnaud Marie.
Barnet Claude, fils de François-Régis, tisseur, eldeDu-

relle Christine.
Polloce Marie, fille de Jacques-Antoine, peintre-plâtrier,

et de Mazét Catherine.
Montagne Claude, fils de Mathieu, tisseur, et de Melon

Marie.
Gourdoux Jean-Marie, fils de Louis tisseur, et de Ré-

becca Catherine.
Roche Jeanne-Claudine,fille d'Anloine-Claudius,tisseur,

et de Vallet Claudine-Marie-Thérèse.
Dulae Gilbert, fils de Jean-Antoine, tisseur, et de Re-

monlet Jeanne.
Dulfy Marie-Antoinette, fille, de Benoît-Pierre, tisseur,

et de Magnin Marie-Adricnne.
Butty Claire, fille de Paul, boulanger, et de Dumoulin

Joséphine.
Thoral Elisabeth, fille de Jean-Marie, tailleur de pierre,

et de Canis Marie.
Mercier François, fils de Claude, tisseur, et de Thévenel

Jeanne.
Lespinasse Michel, fils de Jean-Marie, tisseur , et de

Corleval Marie.
Berger Joséphine, fille de François, journalier, et de

Chessan Marie.

décès.

Fôntanne Mariette, 23 ans. tisseuse, épouse de Goulle-
baron Antoine. — Danière Benoît, 67 ans, tisseur, veuf
de Charlier Jeanne-Marie. — Thélis Benoîte, 74 ans, ren¬
tière, veuve de Simon Jean. — Crôzèt Claudine, M ans.
— Perret Marie, 33 ans, religieuse hospitalière. — Capel
Claudine, 3 ans. — Debiesse Claudine, 35 ans, bobineuse,
épouse de Moussard Antoine, tisseur. —, Chassin Claudine,
77 ans, célibataire. — Martin Antoine, 59 ans, journalier,
époux de Magnet Marie. — Marcoux Antoinette, 66 ans,
bobineuse de coton. — Jacquet Mathilde, 62 ans, ménagè¬
re, Veuve de Lacroix Philippe. — Copin Benoîte, 38 ans,
épouse de Beaujeau Jean, mécanicien. — Détour Mathieu,
70 ans, journalier, époux de Michallet Benoîte. — Trois
enfants au-dessous d'un an.

Théâtre de Roanne.

DIMANCHE 3 AVRIL

ÏAUstiriei*' cle village
Drame eu cinq actes de l'Odéon

M CLOU DAAS LA SERKURE
Pièce en un acte du Palais Royal

Les bureaux ouvriront à 7 heures, on commencera à
7 heures et 1/2

Jeudi prochain 7 avril
Grande représentation Coneert

AVEC DEUX PIECES NOUVELLES

BULLETIN COIVIIVŒPLaiMAI,
Dépèche télégraphique.

Service spécial du Courrier de Roanne
Iiouen, le 18 mars, 4 h. 20 m. du soir.

La position reste la même. Comme il se fait peudaiïaires en cou ton filé, il est généralement possibled'obtenir 10 centimes sur la cote, que voici :
Chaîne, 26, pur Louisiane, 1™ qualité. 4 fr. 20
— 28 — — 4 fr. 30

Trame 26 — — 4 fr. 10
— 28 — — 4 fr. 20
Chaîne, 26, mélange. 3 fr. 80

— 28 — 3 fr. 90
Trame 26 — 3 fr. 90
— 28 — 3 fr. 80

Havre.—Vente : 1,500 balles. Très-ordinaire, 136.
Liverpool. — Vente : 12,000 balles.

Roanne. — La marchandise est rare, aussi bien
en bleu et blanc, qu'en fantaisie. Evaluation appro¬ximative des expéditions de la semaine, 8,800 pièces.

Pour tout ce qui doit être signé,
Le gérant, B. Auclerc.

AVIS
M. CHALAND, faubourg Mutsant,rue de la Chaise

à Roanne, entrepreneur de travaux publics, ancien
contre-maître d'un atelier de pierresmoulées et cons¬
tructions, informe le public qu'à partir du 30 mars
prochain il ouvrira un atelier pour les travaux qui
concernent les bassins, citernes, conduites d'eau,
pierres de taille, portail, chaperon de mur, corni¬
ches, dallages, trottoirs de toute forme pour église

et terrasse avec dessins, plate-bandes ; en un mot
tout ce que le public peut désirer.'
La matière première sera agrémentée.
Pour les travaux en dehors de la ville, on traitera

de gré à gré.
Tous les travaux seront exécutés par lui-même et

l'exécution ne laissera rien à désirer quelque soit le
genre de travail.

MERCURIALE
Froment, lreq.d.dèc.
Froment, 2e qualité.
Froment, 3" qualité.
Seigle, lr" qualité...
Seigle, 2G qualité...
Seigle, 3racqualité.
Orge, double décal.
Colza
Avoine
Haricots
Farine, 1 " qté. 125 k.
Farine, 2m" qualité..
Farine, 3°q.baritelée
Pain blanc, le kil...
Pain bis
Pain de ménage
Foin, les 100 kil
Paille
Œufs, la douzaine...
Beurre, les 500 gr...

Lapalisse Roanne.

Jeudi Vend.

3 75 3 95
3 60 3 85
3 50 3 75
2 30 2 50
2 25 2 40
2 20 2 30
2 25 2 40
« 0 00'

1 40 1 55
5 00 6 00

43 » 43 00
40 40 00

» 37 00
0 33 0 40
0 28 0 34
0 23 0 30
8 » 8 50
4 4 00
0 50
1 10

Annonces judiciaires
Etude de Mc MIRAUD, huissier à Roanne.

VERTE VOLONTAIRE
Le mardi cinq avril courant, à dix heures

du matin, place de l'Hôtel-de-ville, maison Gi-
raud, à Roanne, il sera procédé à la vente aux
enchères publiques et au comptant do divers ob¬
jets mobiliers consistant principalement en ma¬
telas, draps, couvertures, rideaux, bois de lit,
buffet, commode, glace, calèche, charrette, etc.
Nota. — Il sera perçu 5 °/0 sur le prix de cha¬

que adjudication.
Pour extrait :

Signé, MIRAUD.

AVIS
MM. RAVELLI frères ont l'honneur d'in¬

former le public que, tout en continuant plus que
jamais leur profession d'entrepreneur de plâtrerie et
de peintre, ont joint et ouvert à Roanne, rue Impé¬
riale, n° 36, et rue des Minimes,n° 39, un important
magasin de peintures et drogueries au détail. Ils
tiennent, à l'instar des grandes villes, un grande
spécialité de couleurs broyées et préparées, faites
dans les ateliers contigus au magasin et visibles à
tout œil connaisseur, depuis les couleurs les plus
ordinairesjusqu'aux couleurs extra-fines et garanties
sicatives en 10 heures; ils ont spécialité pour tout
article de brosserie et pinceaux pour tout genre de
peintures, pour les vernis de la voiture; tiennent un
dépôt de ciment, rosaces, motifs en cartons-pierres,
bronzes de toute nuance; articles delà maison Mon-
tiIlot pour les outils de la plâtrerie et accessoires de
moulures; des carreaux Marquet frères, et de Vicat,
imitant la mosaïque. Par la même occasion on trou¬
vera chez M'""veuve RAYELLI,comme parie passé,
une grande nouveauté et un grand assortiment de
papiers peints et baguettes prussiennes dorées.

-A.TJ PRIX IDE FABRIQUE

1H0C0LAT Al '
Bonne qualité. ... .

Bonne qualité à la vanille .

Qualité supérieure id. .

Qualité extra id. .

la tablette
de 250 gr.

Exempt de tout mélange et garantipur cacao et sucre.

0,S0)
0,G0f
0,^:01
0,80)

Remise pour le gros

seul dépôt a roanne et de l'arrondissement

Chez MM. SÉMOL-ViALOA et FILS, merciers,
Sî, rue du Collège, l»

MA VENDïfcÊÎ
pour cause de décès

FOADS DE BOTTIER
bien achalandé

Avec Outillage et Marchandises fabriquées
S'adresser à Mmc veuve CHATAIGNIER, fau¬

bourg Clermont, ou à M. DESBENOIT fils, tan¬
neur, rue des Tanneries. 38

POUR CAUSE DE CESSATION DE COMMERCE

LIQUIDATION GÉNÉRALE
"Vente au rabais, gros et détail
DE MAÉRCTÏAJNroiSES

Consistant en :

Draperies, Lainages, Cluiles, Literie et Calicots
ainsi que banque et rayonnages

Rue du Collège, 17, Roanne.

CRÉDIT COMMERCIAL 76, boul.
Sébastqpol, à Paris. Avance immédiatement de 50
à 75%,sur toutes sortes de marchandises et produiits
déposés dans les magasins généraux de Paris, à rai¬
son de 4 % 1 an et coin0" ordrc. Ni billet ni vvaranl à
signer — discrétion a. solue. La maison prend les
marchandises eu gare:Paris et se charge de la vente.
Avance sur toutes valeurs cotées, achète et vend
tous titres — Ordres de Course — Recouvrements.
Ecrire franco au Directeur.

ON DEMANDE îhaque ville de province,
— unépersoïïineintelligente pourreprésenter immédiatement sur place, 4 maisons de
commerce de Paris (art. .brevetés), et 1111 journaltrès-utile (financier et commercial). Conditions :
indiquer de bonnes références et s'abonner pour un
an au journal coûtant 7 francs.
S'adresser tout de suite et franco, à M. Clément

rue de Turbigo, 70.

A VENDUE A L AMIABLE
Pour cause de départ

JOLIE PROPRIÉTÉ
composée de

Prés, vignes et terres,
Cuvage, pressoir, bâtiment de vigneron, grange

écurie indépendantes.
MAISON BOURGEOISE construite en CHALET
S'adresser pour visiter et pour traiter soit à

M. DÉPALE, à Notro-Danie-do-Boisset, soit à
M. BALAVY, agent de vente à Roanne, rue Im¬
périale, 2.
Toutes facilités pour les payements.

LE CITOYEN
Journal quotidien politique

maritime, industriel, commercial et financier
Le. plus complet des grands journaux do Pans

Rédacteur en chef : Secondigné
. rédaction, administration et annonce :

20, rue de la Banque, à Paris
CONDITIONS 1)E "L'ATIONXEMETT :

Un an, 64 fr.;— Six mois, 32 fr.;—Trois mois, 16 fr
Pour les départements, le mode d'abonnement le

plus prompt et le plus sûr est l'envoi d'une valeur
sur Paris ou sur la poste, à l'ordre de 1 adminis-
teur du Citoyen, 20, rue delà Banque, à Paris.

.A. VENDRE 43

DN MATÉRIEL
de fabrique de colonne

gros et détail
S'adresser à M. GOUTTENT)IRE, rue Bavard.

Guérison radicale des Hernies et De centes
Méthode de feu Pro Simon. (Notice envoyée franco

à ceux qui la demandent.) Ecrire franco àM.Mignal-
Simon, Dandagiste-herniaire, aux Herbiers (Vendée),
gendre et succr, seul et unique élève de P" Simon,
ou à la Ph1» Brian . aux Herbiers (Vendée).

2%. louer
JÎ3, Rue SSeaulieu, 33

CINQ PIÈCES AS SECfDBEI,le vue sur la promenade et les environs

S'y adresser. 36

msssm
Vingt années de succès attestent l'efficacité de ce puissantlérivatif, recommandé par les premiers médecins, pour laguérison rapide des Rhume», Irritations de Poitrine,Uatix de laor^e, Rhumatisme», Routeurs. Une, OUdeux applications sultiseju, ei ne causent qu'une simple dé¬

mangeaison. 1 fr .50 la boîte de 10 feuilles,dans toutes lesPh'«,

d'excellent vin rouge de Bordeaux, extra-fin ga¬ranti pur et d'origine, écrire à François-Alexan¬
dre MATIGXON-BOITARD, propriétaire banquier
à Libourne (Gironde), vous aurez ; pour 130 fr.
une barrique de 300 bouteilles, côtes Fronsac
1869; pour 100 fr., une caisse de 20 bouteilles
Château-Gazin année 1858; grand crû classé: pour65 francs une caisse de 25 bouteilles St-Emilion-
vieux. Le tout, franco de port et de congé, paya¬ble à 3 111 lis et plus.

BEAUTÉ DU TEINT
L'Extrait de Fleurs de lys de

pltayle, dissipe et prévient : rides, rous¬
seurs, hâle, masques, dartres, boutons
et feux au visage ; dispense de l'emploides fards, ei donne au teint : moulé, fraîcheur, éclat,fl. 5 fr. ; — Eau aiiti-pellii-ul iire dr liayle, 6 fr.

— Pommade anti-pelliculaire de Bayie, 5 fr.,
pour détruipe les pellicules arrêter la chute des che¬
veux, faire repousser et blanchir. Pharm., 64, rua
Basse-du-Rempart, Paris, et tous les parfumeurs.
ARoanne, chez MM. Garnier, pharmacien, rue

du Collège, 30; à Si-Etienne, Delpy, pharmacien,
rue St-Louis.

M. AUBREE
MÉDECIN

pharmacien à Burie (Charente -Infro), a obtenu,
par sa précieuse découverte, plus de 1500 guéri-
sons.

Il en adressera franco, la preuve, aux person¬
nes qui lui en feront la demande. Prix du trai¬
tement, 50 fr.

Rétention d'urine , ' douleurs néphrétiques
prompte guérison, traitement spécial de M.
Aubrée. — Prix, 15 fr.

BOULEVARD OU MIDI

RESTAURANT
Tenu par Mmo JOURLIN

GH:A.]VEBFI.ES geabuntes
ET LOGEMENT POUR MILITAIRES EN PASSAGE

Prix modérée.

DE ST-NIZIER, DE LA COTE
ET VIN BLANC DE PO..TLLY-SUR-LOIRE

De JVC. NESME
Représenté à Roanne par a*.DALI.ÉRY

Magasin et entrepôt, rue de Sully.

-A. "V2E32STJDjERE
ÏJPV FOMBë OS5 CLAJFÎ

TUÈS-BLEN ACHALANDÉ
Situé faubourg Mulsant

S adresser à M. GAHDETfE, qui le fait valoir.
! ——

Le Gerwnl et Imprimeur, B. Auclerc^
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